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La Fondat ion Avenir  Suisse a publ ié  le  25 mars 2014 son point  de vue N°4 
« Monnaie p le ine et  espoirs  creux » réd igé par  Jörg Baumgartner  e t  Rudol f  Walser ,  
ouvrant  a ins i ,  avant  même que le  lancement de l ’ in i t ia t ive ne so i t  o f f ic ia l isé,  le  
débat  sur  une proposit ion de réforme qui  f igurera sans aucun doute comme 
une des  plus importantes qui  a ient  été soumises au peuple suisse dans toute 
son histoire ,  après ce l le ,  s imi la i re ,  de 1891 à laquel le  i l  acquiesça avec 
enthousiasme. Cet te  préc ip i ta t ion marque d ’a i l leurs  son importance et  on ne 
pourra i t  que s ’en ré jou i r  s i  le  débat  engagé ne qui t ta i t  pas d ’emblée le  terra in  de la  
d iscuss ion sere ine menée à par t i r  d ’arguments so l ides et  auss i  é laborés que 
poss ib le  pour  s ’engager dans les vo ies de la  po lémique outranc ière,  tout  à  la  fo is  
acerbe,  hauta ine et  condescendante,  en b ia isant  la  présentat ion du pro je t  e t  en 
assenant  des arguments d ’autor i té  qu i  masquent  t rop souvent  une méconnaissance 
cer ta ine des en jeux théor iques et  prat iques du débat .   

Une te l le  host i l i té  a  pr ior i  de la  par t  d ’un organisme auss i  prest ig ieux qu ’Avenir  
Suisse ne va pas nécessairement de so i  car  ce projet  n’a pas en lui-même de 
couleur part isane et  peut sat isfaire les préoccupations respectives de chacune 
des couleurs de l ’arc-en-ciel  pol i t ique ,  montrant  par  là  même qu’au-delà des 
c l ivages idéolog iques et  des in térêts  par t icu l iers ,  i l  v ise d ’abord à promouvoir  le  
«  b ien commun » de la  soc ié té su isse en garant issant  p lus de s tab i l i té  e t  de 
sécur i té  aux c i toyens de ce pays tout  en of f rant  à  son économie les moyens d ’une 
cro issance sa ine et  équi l ibrée.  Hélas,  le  poids des conformismes et  des 
automatismes de pensée,  a insi  que l ’ inf luence des intérêts part icul iers ont 
pesé plus lourd que la  pr ise en compte des véri tables enjeux ,  non seulement 
pour  la  Suisse mais  pour  le  monde.  En ef fe t ,  en adoptant  une te l le  ré forme, non 
seulement les c i toyens su isses re t rouvera ient  le  cours de leur  propre h is to i re ,  mais  
i ls  ouvr i ra ient  au monde une nouvel le  vo ie  pour  cont inuer  à  se développer,  à  la  fo is ,  
dans la  s tab i l i té  e t  dans l ’équi té .  La Suisse pourra i t  peut-êt re  jouer  un rô le  phare 
pour  le  monde ent ier  car  e l le  est  le  seul  pays,  grâce à sa démocrat ie  d i recte,  dans 
lequel  le  peuple peut  s ’expr imer d i rectement ,  en s ’a f f ranchissant ,  autant  que fa i re  
se peut ,  de l ’ in f luence des o l igarch ies et  des in térêts  par t icu l iers .  

Pour que ce débat  so i t  u t i le ,  i l  faut  d ’abord  cesser  de présenter  les por teurs de ce 
pro je t  comme de dangereux apprent is -sorc iers ,  nov ices en mat ière économique,  qu i ,  
par  leurs in i t ia t ives in tempest ives,  sera ient  assez i r responsables pour  por ter  
a t te in te  « à la  prospér i té  su isse » en remettant  en cause un système monéta i re  e t  
f inanc ier  qu i ,  cer tes,  se lon AS, a  « des fa ib lesses » mais  qu i  sera i t  «  ré formable » 
avec quelques règ lementat ions supplémenta i res…  En fait ,  au vu de l ’h istoire de 
ce système, qui  a  été parsemée de cr ises de toutes sortes1 sans que jamais 
aucune réforme ne parvînt  à  les éviter ,  i l  est  possible de se demander qui  sont 

                                                        

1Par  exemple ,  pour  la  seu le  après-guerre  :  la  grande  inf la t ion  des  années  60-95 ,  la  c r ise  de  
la  de t te  la t ino-amér ica ine(1982) ,  le  krach  de  1987,  la  c r ise  japonaise  (1990-201….) ,  les  
c r ises  immobi l iè res  des  années  90  (Norvège ,  Royaume-Uni ,  Suède ,  Espagne ,  F in lande ,  
Danemark ,  Al lemagne,  France…Suisse) ,  la  c r ise  as ia t ique  (1997-2002) ,  la  bu l le  in te rne t  e t  
ses  conséquences  désas t reuses  (1995-2002)  e t ,  enf in ,  le  bouquet ,  la  grande  cr ise  f inancière  
e t  économique  («  La  Grande  Récess ion  »)qui ,  ayant  débuté  en  2007 perdure  encore  
au jourd’hui  dans  l ’ensemble  du  monde occ identa l ,  ob l igeant  à  des  pol i t iques  monéta i re  
acrobat iques  dont  personne  ne  connai t  rée l lement  les  conséquences .  
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les véri tables « aventuriers »,  ceux qui  défendent l ’ (e))  (dés)ordre existant ou 
ceux qui  cherchent à attaquer le  mal à  sa racine  en en dés ignant  le  vra i  
coupable,  le  mécanisme de créat ion monéta i re qu i  lu i  est  a t taché.  

I l  faudra auss i ,  e t  sur tout ,  des arguments factue ls  e t  théor iques autrement p lus 
so l ides car  cet te  proposi t ion de ré forme ne sor t  pas du cerveau fer t i le  de quelques 
i l luminés helvètes.  Elle a été pensée et  val idée par une kyriel le  d’économistes 
(cf ,  annexe en f in de ce résumé) dont les plus prest igieux,  d’obédience 
l ibérale (Mises,  Simons, Fisher,  Fr iedman, St iegler ,  Al la is… )  ou keynésienne 
(Tobin,  Minsky),  sans remonter aux pères mêmes de la  science économique 
moderne que sont Ricardo et  Léon Walras.  Depuis  l ’or ig ine,  tous ont  vu que le  
v ice fondamenta l  qu i  menaçai t  la  s tab i l i té  de nos économies,  e t  peut-êt re  du 
système soc ia l  tout  ent ier ,  rés ida i t  dans le  mode de fonct ionnement de son système 
monéta i re  et  f inancier  fondé sur  un mécanisme de créat ion monéta i re  par  le  créd i t  
bancaire .  Là éta i t  le  problème qu’ i l  fa l la i t  résoudre,  là  é ta i t  la  tumeur qu ’ i l  fa l la i t  
amputer .  Et ,  malheureusement,  e l le  est  tou jours là… .  

Donc,  pour  combatt re  l ’ in i t ia t ive lancée aujourd ’hu i  par  des c i toyens soucieux du 
b ien publ ic ,  Avenir  Suisse et ,  avec lu i ,  tous les adversa i res de l ’ in i t ia t ive popula i re  
«  Monnaie P le ine » (MP),  vont  devoir  abandonner les arguments non développés,  
les approx imat ions théor iques mal  mai t r isées et  le  langage émot ionnel .  I ls  vont  
devoir  cesser  d ’ag i ter  l ’épouvanta i l  de la  ru ine et  du chaos,  a lors  que c ’est  le  
système dont  i ls  se font  les thur i féra i res incondi t ionnels  qu i  est  f rappé de tous ces 
v ices.  I l  va fa l lo i r  qu ’ i ls  se rendent  compte que,  non seulement ,  i l  y  a  en face d ’eux 
des c i toyens responsables,  mais  auss i  des gens qu i  ont ,  au moins autant  qu ’eux,  
toutes les connaissances théor iques et  h is tor iques a ins i  que l ’expér ience prat ique 
pour défendre la  ré forme proposée.   

Par l ’ in i t iat ive « Monnaie Pleine »,  i l  est  proposé aux citoyens suisses de 
renouer avec leurs aïeuls qui ,  en 1891,  avaient mis f in  à la  gabegie bancaire 
qui  régnait  a lors dans l ’émission de bi l lets de banques en confiant  le  
monopole de leur créat ion à la  Confédérat ion,  seu le habi l i tée à en f ixer  la  
quant i té  e t  à  en t i rer  les bénéf ices,  ce qu ’e l le  cont inue de fa i re  au jourd ’hu i  (Ar t ic le  
99 de la  Const i tu t ion fédéra le) .  Malheureusement,  depuis  lors ,  ce pouvoir  a  é té 
rédui t  à  presque r ien par  le  développement d ’une monnaie pr ivée ( le  dépôt  à  vue)  
dont  la  créat ion est  l iée à un créd i t  bancaire ,  avec p lus ieurs conséquences 
néfastes :  (1)  mise entre des mains privées de la  capacité de créat ion ex nihi lo 
d’un pouvoir  d’achat  sur  les b iens,  act i fs  e t  facteurs de product ion de la  soc ié té 
su isse,  (2)  impossibi l i té  de contrôler  l ’offre de l iquidités  avec toutes les 
conséquences indui tes,  (2a)  confusion entre le  système de paiement et  le  
système du crédit  c réant  un r isque permanent  de cr ise systémique,  (2b)  mise à 
mal du priv i lège régal ien de « battre monnaie »  au prof i t  d ’ in térêts  pr ivés qu i  
peuvent  s ’appropr ier  a ins i  les bénéf ices af férents  à  ce pr iv i lège.   

Les conséquences de ce système, à  t ravers le  monde,  ont  é té  par tout  mani festes :  
(1)  cr ises de toutes sortes à répéti t ion,  dont  ce l le  de 2007 qui ,  6  ans après son 
déc lenchement,  perdure encore dans la  p lupar t  des grands pays industr ia l isés,  (2)  
d is tors ions dans l ’a l locat ion des ressources et  la  répar t i t ion des revenus,  (3)  
obl igat ion pour les États d’ intervenir  pour sauver le  système,  par fo is  en 
hypothéquant  les f inances publ iques des pays concernés pour de longues années…  
Pour les in i t ia teurs de MP, l ’ issue ne peut  ê t re ,  comme en 1891,  que de redonner à  
la  Confédérat ion,  v ia  la  BNS, le  pouvoir  ent ier  de créat ion monéta i re  en 
t ransformant  les dépôts à  vue,  au jourd ’hu i  monnaie de pur  créd i t ,  en « monnaie 
p le ine »,  c 'est -à-d i re  une monnaie de base émise par  la  BNS, dont  les c i toyens 
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su isses sera ient  p le inement «  propr ié ta i res » (contra i rement à  au jourd ’hu i )  e t ,  par  
là  même, complètement  sûre.  Les conséquences des mesures préconisées sera ient  
considérables :  sécur isat ion to ta le  du système monéta i re ,  contrô le  de l ’o f f re  de 
monnaie,  récupérat ion par  la  co l lect iv i té  de la  rente monéta i re .  Avenir  Suisse (AS) 
est ime que ce pro je t  sera i t  suscept ib le  «  de mett re  à  mal  la  prospér i té  su isse ».  

Ce résumé donne un aperçu du contenu de la  «  réponse détai l lée » par laquel le  
le  Comité MoMo répond point  par point  aux arguments infondés d’AS.  

Sur « la  l iberté contractuel le  » qui  serait  mise en danger par le  projet  :  faux !  

Le pro je t  ne remet pas en cause le  contrat  entre  un prêteur  e t  un emprunteur ,  i l  
en lève s implement au prêteur  un pr iv i lège,  ce lu i  de pouvoir  prêter  des fonds qu i  
n ’ex is tent  pas ou dont  i l  n ’a  pas la  propr ié té  (en l ’absence de l ’accord du déposant) ,  
car  l ’abus de ce pr iv i lège,  qu i  a  tou jours été régal ien,  s ’est  révé lé êt re  « un t rouble 
majeur  à  l ’ordre publ ic  » ,  ce qu ’admet AS en réc lamant de toutes façons p lus de 
rég lementat ions pour  contrô ler  les banques.  

Sur le  désordre et  le  chaos que les proposit ions principales du projet  
provoquerait  :  argument démagogique sans fondement !  

Le pro je t  v ise à sécur iser  l ’ensemble du système monéta i re  e t  f inanc ier  en 
déconnectant  complètement le  système de paiement des c i rcu i ts  de f inancement 
par  une d is t inct ion t rès c la i re  entre,  d ’une par t ,  les comptes de règ lement ( la  
vér i tab le  monnaie c i rcu lante) ,  t ra i tés hors b i lan des banques et  réputés émis par  la  
BNS, donc indestruct ib les,  comme les b i l le ts  au jourd ’hu i ,  e t ,  d ’autre  par t ,  les 
véhicu les d ’épargne qu i  concourent  au f inancement de l ’économie.  Au moment de 
la  t ransformat ion des dépôts à vue actue ls  en comptes de règ lement hors-b i lan,  un 
prêt  sera i t  accordé aux banques pour combler  leur  déf ic i t  de f inancement du fa i t  de 
la  «  per te  » des inst ruments monéta i res de leurs b i lans (dépôts à vue et  une par t ie  
des comptes de t ransact ions) .  

Sur  tous ces po ints ,  souvent  techniques,  les at taques d ’AS para issent  mal  a justées 
et  f ina lement sans fondement :  

•  Perturbation des f inancements actuels de l ’économie :  par  les modal i tés 
mêmes du passage au nouveau système, la  t ransformat ion sera i t  indolore et  
t ransparente pour  tous les emprunteurs qu i  ne s ’en apercevra ient  même pas,  
du fa i t  de la  technique du prêt  de la  BNS (à masse monéta i re ,  rappelons- le ,  
s t r ic tement constante ) .  

•  Financements futurs de l ’économie :  en « rég ime de cro is ière »,  la  masse 
monéta i re  cro i t ra i t  au ry thme voulu par  la  BNS, qu i  en aura i t  un contrô le  
to ta l ,  entra inant  une augmentat ion du revenu nat ional  e t  donc de l ’épargne 
courante qu i  f inancera i t  les nouveaux crédi ts .  Quel  adepte du l ibéra l isme, 
doctr ine dont  se réc lame Avenir  Suisse,  pourra i t - i l  contester  les fondements 
d ’une te l le  approche ?  

•  Modali tés du « prêt  »  BNS :  ce « prêt  »  qu i  sera i t  un act i f  appartenant  aux 
c i toyens su isses,  qu i  récupèrera ient  a ins i  la  rente monéta i re ,  sera i t  en fa i t  
un inst rument de régulat ion entre  les mains de la  BNS, sans in ter férence 
avec la  gest ion proprement d i te  des banques,  e t  ne pourra i t  var ier  que dans 
des condi t ions préc ises sans pouvoir  per turber  les f inancements de 
l ’économie en aucune manière .  
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I l  n ’y  a  donc r ien à redouter  des « marchés »,  un spectre  ag i té  comme un 
épouvanta i l  par  AS, s i  ce n ’est  un engouement pour  un système qui  renforcera i t  
l ’ invu lnérabi l i té  su isse dans tous les domaines.  

Quant  aux autres arguments,  tous auss i  inappropr iés,  les réponses sont  toutes 
négat ives,  sans appel  poss ib le  :  

•  Incapacité à trai ter  les problèmes de taux de change  :  to ta lement  faux 
pu isque la  mai t r ise sur  l ’o f f re  de monnaie sera b ien p lus grande que dans le  
système actue l .  

•  Possibi l i té  de créat ion « off  shore » de francs suisses  :  une af f i rmat ion 
fausse qu i  montre une ignorance des mécanismes de créat ion monéta i re .   

•  Un échec dans le  trai tement des problèmes de l iquidité et  d’ insolvabi l i té  
a lors que des réformes du système actuel  le  pourraient  :  une 
incompréhension to ta le  de la  ré forme et  de  ses ef fe ts ,  doublée d ’une 
cer ta ine amnésie des ef fe ts  pervers de toutes les ré formes du système 
bancaire  passées,  en cours ou en pro je t .  

•  Inut i l i té  de la  réforme proposée puisque les banques centrales ont une 
maitr ise totale de l ’offre de monnaie dans le  système actuel  :  une 
af f i rmat ion dénuée de fondement qu i  ignore l ’h is to i re  économique et  les 
en jeux théor iques et  prat iques l iés aux po l i t iques monéta i res.  

•  I rréversibi l i té  de la  réforme proposée si  e l le  était  adoptée  :  une 
af f i rmat ion fausse,  tant  sur  le  p lan h is tor ique qu’au n iveau théor ique.  

En conclusion de cette réponse,  i l  est  possible ainsi  de calmer les inquiétudes 
et  les angoisses sur- jouées de B&W et d’Avenir  Suisse  concernant  la  ré forme 
d i te  «  Monnaie P le ine » :  

!  Non,  e l le  ne per turbera aucun f inancement n i  pendant ,  n i  après sa mise en 
œuvre ;  

!  Non,  e l le  ne créera pas une s i tuat ion de d iset te  monéta i re  qu i  é touf fera la  
cro issance de l ’économie su isse ;  

!  Non,  e l le  ne créera aucune panique sur  les marchés de capi taux,  s i  ce n ’est  
peut  ê t re  l ’engouement ;  

!  Non,  e l le  n ’ instaurera pas une p lan i f icat ion autor i ta i re  e t  un Gosplan » à la  
mode su isse.  

Au contra i re  :  

!  Oui ,  e l le  créera une monnaie indestruct ib le  en toutes c i rconstances  
!  Oui ,  e l le  garant i ra  un système monéta i re  dénué de toute poss ib i l i té  de cr ises 

systémiques de quelque nature qu ’e l les so ient  ;  
!  Oui ,  e l le  assurera la  cro issance dans la  s tab i l i té  grâce à une mai t r ise to ta le  

de l ’o f f re  de monnaie ;  
!  Oui ,  e l le  conduira  à  une a l locat ion opt imale des ressources en permettant  

aux taux d ’ in térêt  de jouer  leur  vra i  rô le  e t  en a justant  en permanence la  
s t ructure de l ’ invest issement à  la  s t ructure de l ’épargne,  c 'est-à-d i re  des 
choix  des agents économiques entre  le  présent  e t  l ’avenir  ;  

!  Oui ,  e l le  réduira  les d is tors ions dans la  répar t i t ion des revenus en 
permettant  à  la  co l lect iv i té  de se réappropr ier  la  rente monéta i re  e t  en 
apportant  à  la  Confédérat ion et  aux cantons de nouvel les ressources qu ’ i ls  
u t i l iseront  comme le  voudront  les c i toyens su isses.  




